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EPBESENTANS  DU  PEUPLE, 


ORG  ANE  d’une  commission  spéciale,  notre  col- 
lègue Jordan  vous  a présenté  un  projet  de  résolu - 


( i ) Les  autres  membres  de  la  commission  sont  les  re  \ 
présentans  du  peuple,  Philippes-Delleyille , Ronchon,  Ca«* 
mille  Jordan , Pailhier. 
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îiôn  sur  la  police  des  cultes  : je  viens  aujourd'hui, 
au  nom  de  la  même  commission  , vous  parler  des 
lois  penales  rendues  contre  les  ecclésiastiques  inser- 
mentés. 

Déjà  je  lis  dans  tous  vos  cœurs  le  désir  de  faire 
disparoître  peuplement  du  code  des  Français  des 
lois  réprouvées  par  le  vœu  général  et  par  les"  princi- 
pes de  la  constitution.  Pour  abroger  ces  lois,  vous 
n’avez  pas  même  besoin  d’être  indulgens  : il  suflit 
d’être  justes  et  humains;  et  nous  Voulons  tous  l’être; 
car  il  n’y  a que  la  justice  et  la  bonté  du  gouverne- 
ment qui  puissent  rendre  heureux  le  peuple  qui  nous 
a confié  ses  destinées.  Trop  long-temps  des  ambi- 
tieux , substituant  leurs  caprices  à la  volonté  géné- 
rale , ne  voyant  du  danger  pour  la  chose  publique 
que  parce  qu’ils  ne  voyoient  la  chose  publique  que 
dans  leur  fureur  et  dans  leurs  desseins  pervers,  ont 
fait  un  usage  cruel  de  cette  dangereuse  maxime  dé- 
savouée par  les  principes  d’une  saine  législation  : qu’il 
falloit  quelquefois  voiler  la  statue  ,de  la  Liberté , 
comme  on  voiloit  colle  des  dieux.  Mais  s’ils  ont  pu , 
dans  des  temps  de  démence  et  de  fureur,  compri- 
mer la  volonté  du  législateur  , égarer  , contraindre 
l’opinion  publique , tôt  ou  tard  elles  reprennent  leur 
direction  naturelle , parce  qu’on  ne  réussira  jamais 
;à  effacer  du  cœur  de  l’homme  les  principes  éter- 
nels que  l’auteur  de  la  nature  y a gravés. 

Plaignons  ceux  qui  nous  ont  devancés  dans  la 
carrière  que  nous  parcourons,  qui,  exposés  à tou- 
tes^ les  tourmentes  des  orages  révolutionnaires,  mais 
animés  des  mêmes  sentimens  que  nous,  ont  si  sou- 
vent gémi  d’être  empêchés  de  faire  tout  le  bien  qu’ils 
désir  oient  : la  postérité  les  jugera  d’après  leurs 
intentions  et  d’après  les  obstacles  qu’ils  ont  ren- 
- contrés. 
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Citoyens  représentans , devons-nous  laisser  subsis- 
ter plus^  long-temps  lès  lois  pénales  rendues  contre 
les  ecclésiastiques  insermentés  en  masse  ? Ces  lois, 
ne  se  trouvent  - elles  point  abolies  par  des  disposi- 
tions subséquentes  , et  par  la  constitution  ? il  faut 
préalablement  examiner-  si  ces  lois  furent  justes,  et 
si  la  peine  infligée  au  prêtre  fut  une  suite  d’un  dé- 
lit qu’il  avoit  commis. 

Les  lois  criminelles  doivent  tirer  chaque  peine  de 
la  nature  particulière  du  délit,  et  le  délit  se  com- 
pose de  la  volonté  et  de  l’action.  La  i volonté  , aux 
yeux  du  législateur  , n’est  un  crime  qu’autant  qu’elle 
est  manifestée  par  quelque  acte  extérieur  3 l’action  ne 
devient  un  délit  qu’autant  qu’elle  est  précédée  de  la 
volonté  , et  qu’elle  n’est  point  l’effet  d’une  cirqons- 
tance  étrangère  à l’intention. 

Cette  volonté  et  cette  aetion  , qui  constituent  le 
délit,  se  trouvent-elles  dans  le  refus  qu’à  fait  l’ec- 
clésiastique de  prêter  les  sermens,  ou  de  faire  les  dé- 
clarations prescrites  par  les  lois  ? 

Pour  ne  point  vous  enlever , mes  collègues , des 
momens  précieux  pour  la  chose  publique  , je  tâ- 
cherai de  n’entrer  dans  aucun  détail  inutile , et  je 
ne  rappellerai  des  lois  rendues  contre  les  prêtres  que 
celles  qui  ont  trait  à la  question  qui  occupe  dans  ce 
moment  le  Conseil. 

Si  la  nature  du  sujet  me  force  quelquefois  de 
fixer  votre  attention  sur  des  époques  funestes  , je 
suis  bien  loin  de  vouloir  exciter  en  vous  des  jessen- 
timens  particuliers  , ni  des  souvenirs  amers.  Dans 
une  longue,  et  pénible  révolution,  les  crimes,  les  fau- 
tes, appartiennent  plus  aux  circonstances  qu*aux  hom- 
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.mes  : il  étoit  bien  difficile  de  ne  pas  être  quelque- 
fois foible  ! la  vie  la  plus  pure  est-elle exempte  de 
quelque  erreur , de  quelque  regret  ? Mais  une  cruelle 
expérience  nous  garantit,  sans  doute,  à jamais  , des 
horreurs  de  ceL  jours  de  mort  et  de  désolation, 
dont  la  mémoire  épouvantera  les  générations  les  plus 
reculées.  Si  quelque  faction  nouvelle  vouloit  tenter 
d’agiter  parmi  nous  le  brandon  de  la  discorde,  si  des 
brigands  pouvoient  s’imaginer  qu’ils  peuvent  encore 
asservir  vingt-cinq  millions  de  Français,  qu’ils  trem- 
blent : j’en  jure  par  les  mânes  de  tant  de  milliers 
de  victimes  , par  le  courage  et  le  dévouement  des 
, représentai  du  peuple,  bientôt  leur  perversité  trou- 
veroit  son  tombeau  dans  ses  propres  forfaits.  La  fin 
commune  à tous  les  tyrans  doit  effrayer  quiconque 
seroit  tenté  de  les  imiter. 

La  constitution  civile  du  clergé  fut  proclamée  le 
24  août  1790  y elle  enjoignoit  aux  évêques  et  aux 
curés  de  pj'êter  le  serment  d’être Jidèles  à la  loi  et 
au  roi , et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  cons- 
titution décrétée par  V 'Assemblée  constituante  et  sanc- 
tionnée par  le  roi.  Alors  l’obligation  de  prêter  ce  ser- 
ment ne  concernoit  que  les  évêques  et  les  curés  qui 
seroient  élus  dans  la  suite.  Un  décret  du  26  décem- 
bre suivant  , en  fit  une  disposition  générale  pour 
tous  les  ecclésiastiques  qui  exerceroient  quelque  fonc- 
tion publique.  La  loi  déclare  que  ceux  qui,  dans 
les  délais  fixés , n’auront  point  fait  le  serment  or- 
donné , seront  réputés  avoir  renoncé  à leur  béné-? 
fice. 

Le  prêtre  pouviot  alors , ou  garder  le  bénéfice  en 
prêtant  le  serment , ou  refuser  le  serment  en  se  sou- 
mettant à la  peine  déterminée  par  la  lof;  cette  peine 
étoit  seulement  la  perte  de  son  bénéfice.  On  enten- 
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doit  si  peu  alors  déclarer  coupable'  le  prêtée  qui 
s'étoit  refusé  à ce  serment , qu’on  décréta  même  une 
pension  en  sa  faveur. 

’ > / 

Par  des  dispositions  de  cette  loi , on  déclare  re- 
belles  les  ecclésiastiques  qui y après  avoir  prêté  ces 
sermens , y manqueraient , soit  en  form.ant  ou  en 
excitant  des  oppositions  à leur  exécution  : ils  dé- 
voient être  livrés  aux  tribunaux,  punis  par  la  pri- 
vation de  leur  traitement , et  déclarés  incapables  de 
toute  fonction  publique. 

Plusieurs  ecclésiastiques  demandèrent  qu’on  séparât 
de  la  déclaration  exigée  ce  qui  tenoit  à fordre  ci- 
vil , et  ce  qui  pouvoit  alarmer  la  conscience.  Ils 
offrirent  de  prêter  le  serment  ordonné,  sous  la  ré- 
serve des  choses  spirituelles  : cette  condescendance  de 
la  part  de  l’assemblée  constituante,  utile,  et  d’ailleurs 
juste  en  elle-même,  auroit  calmé  toutes  les  inquié- 
tudes ; elle  auroit  prévenu  des  divisions  funestes.  Mais 
on  ne  vit  dans  cette  demande  qu’une  injure  faite 
à la  loi  et  aux  intentions  du  législateur  : un  décret 
du  9 janvier  1791  défendit  tout  préambule  , toute 
explication. 

Cependant  les  réclamations  de  plusieurs  évêques 
donnèrent  lieu  à une  instruction  décrétée  le  26  du 
même  mois  : cette  instruction  développe  les  princi- 
pes de  l’assemblée  Constituante  sur  la  nature  du  ser- 
ment ordonné  3 elle  déclare  qu’elle  n’entend  exercer 
aucun  empire  sur  les  consciences  , que  les  per- 
sonnes dont  elle  étoit  en  droit  d’interroger  l’opi- 
nion comme  fonctionnaires  publics  , pouvoieixt  se 
dispenser  de  répondre  , et  que  le  refus  de  décla- 
ration ne  pouvoit  avoir  d’autre  effet  que  d’avertir 
celui  qui  avoit  refusé  , qu’il  ne  pouvoit  plus  parler 
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au  nom  de  la  loi  , parce  qu’il  n’avoit  point  juré 
de  maintenir  cette  loi. 

Le  premier  octobre  1791  , rassemblée  Législative 
remplaça  l’assemblée  Constituante  : les  passions  fer- 
mentcient  , les  préludes  des  orages  révolutionnaires 
grondoient  de  toute  part.  Les  prêtres  qui  avoient  re- 
lu e le  serment  furent  présentés  comme  les  princi- 
paux tuteurs  des  troubles  qui  commençoient  d’agiter 
Ja  France.  Des  accusations  vagues  se  firent  enten- 
dre , et  bientôt  les  soupçons  furent  convertis  en  con- 
vie lion.  Les  ecclésiastiques  , divisés  d’opinion  , en- 
traînèrent les  catholiques  dans  leur  querelle.  Il  s’éta- 
blit un  schisme  parmi  eux  : ceux  qui  n’aimoient  point 
cette  religion  crurent  que  le  moment  étoit  arrivé 
pour  la  détruire  par  l’opposition  des  partis  , des  ques- 
tions théologiques  devinrent  des  affaires  d’état  ; et  , 
pour  me  servir  de  l’expression  de  Cahier  de  Gerville, 
on  pressa  indiscrètement  et  très 'impolitiquement  un 
ressort  dont  la  détente  est  toujours  terrible. 

Par  l’effet  des  circonstances  , la  prévention  de  l’au- 
torité civile  contre  les  prêtres  non  assermentés  étoit 
à son  comble  5 et  par  la  nature  des  choses  , Ja  perte 
des  uns  et  des  autres  devenoit  alors  infaillible.  O11 
crut  d’abord  utile  de  donner  quelque  consistance  à 
ce  qu’on  avoit  appelé  la  constitution  civile  du  clergé. 
Les  prêtres  constitutionnels  n’avoient  point  apperçu 
le  précipice  qui  devoit  les  engloutir  un  jour.  Bientôt 
on  brisa  des  instrumens  dont  on  n’avoit  plus  besoin. 

Cependant  , tandis  que  les  tribunaux  retentissoient 
de  plaintes  et  d’accusations  contre  les' ecclés  astiques 
insermentés  , aucune  preuve  légale  ne  justifiait  ces 
dénonciations  , et  leurs  crimes  n’étoient  que  dans  des 
intentions  présumées. 
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Les  évènemens  se  pressoient  , on  n’avoit  point  le 
temps  d’approfondir  les  accusations  ; les  prisons  s’ou- 
vrirent , et  le  système  de  Marias  et  de  Sylla  se  re- 
produisit avec  toutes  ses  horreures  : une  loi  du  14 
août  1792  porte  , qüe  tout  Français  recevant  un 
traitement  ou  une  pension  de  l’Etat  serait  censé 
y avoir  irrévocablement  renoncé  s’ il  ne  justifiait  que 
dans  la  huitaine  de  la  publication  de  la  loi , il 
avoit  prêté  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
l’égalité  9 ou  de  mourir  en  les  défendant . 

Le  iS  du  même  mois  une  autre  loi  astreingt  tous 
les  fonctionnaires  publics  au  même  serment. 

D’après  ces  deux  lois  les  ecclésiastiques  qui  n’avoient 
point  été  compris  dans  les  dispositions  précédentes  , 
mais  qui  recevoient  un  traitement  étoient  obligés  de 
faire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  14  août  .‘au- 
trement ils  étoient  censés  avoir  renoncé  à leur  trai- 
tement ou  pension.  A cette  époque  > les  ecclésiasti- 
ques fonctionnaires  publics  qui  avoient  refusé  de  prê- 
ter le  serment  de  reconnoître  la  constitution  civile 
du  clergé  étoient  déchus  de  leurs  bénéfices  ; les  ec- 
clésiastiques non  fonctionnaires  publics  * mais  salariés 9 
qui  avoient  refusé  de  faire  le  serment  de  la  liberté 
et  de  l’égalité , étoient  déchus  de  leur  traitement  : c’étoit 
la  seule  peine  à laquelle  ils  étoient  assujettis  les  uns 
et  les  autres  par  leur  refus.  Ici , représentans  du  peu- 
ple , commence  la  violation  des  droits  et  de  la  ga- 
rantie du  citoyen  : on  publia  ,,  on  feignit  de  croire 
que  la  liberté  ne  pouvoit  exister  là  où  se  trouveroit 
un  prêtre  insermenté , on  invoqua  le  salut  de  la  pa- 
trie ,,  et  au  milieu  de  toutes  les  passions  ,,  une  loi  du 
26  août  1792  prononça  la  peine  de  la  déportation 
contre  les  ecclésiastiques  qui  avoient  ve  fusé  le  serment 
prescrit. 
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w Mais  les  ecclésiastiques  qui  n’avoient  point  été  fonc- 
tionnaires publics  , et  qui  n’étoient  point  salariés  , era- 
barrassoient  encore.  On  eut  recours  aux  dénonciations 
appelées  civiques , et  la  peine  prononcée  par  la  loi 
du  26  août  1792  fut  appliquée  aux  prêtres  qui  auroient 
occasionné  des  troubles  venus  à la  connaissance  des  au- 
torités constituées  , lorsque  leur  éloignement  seroit  de- 
mandé par  six  citoyens  domiciliés  dans  le  même  dé- 
partement. 

Les  dénonciations  durent  se  multiplier  à l’infini  ; 
le  dénonciateur  étoit  salarié  par  les  agens  de  la  ty- 
rannie naissante.  Dans  chaque  département  , elle  avoifc 
associé  a ses  forfaits  des  hordes  de  cannibales  qui , pour 
de  l’or , vendirent  le  sang  ou  la  liberté  du  citoyen  pai- 
sible qui  le  plus  souvent  ne  leur  étoit  connu  que  pkr 
des  bienfaits. 

Déjà  la  commune  de  Paris  étoit  parvenue  à usur- 
per ce  pouvoir  monstrueux  qui  la  rendit  depuis  si  re- 
doutable pour  tous  les  citoyens  et  si  funeste  à ces 
complices  même.  Déjà  elle  étoit  parvenue  à renver- 
ser la  barrière  qui  jusques-là  avoit  arrêté  les  factieux. 
C’est  alors  que  dans  l’enceinte  du  corps  Législatif  re- 
tentirent ces  affreuses  paroles  : nous  avons  fait  ^ dit 
l’orateur  de  la  municipalité  , arrêter  les  prêtres  per- 
turbateurs 9 et  sous  peu  de  jour  le  sol  de  la  liberté 
sera  purgé  de  leur  présence , Le  sens  de  ces  mots 
fut  entendu,  et,  deux  jours  après , tous  les  ecclésias- 
tiques enfermés  aux  Carmes  et  à S.  Firmin  furent 
massacrés  5 et  les  assassins  , gagés  à 12  liv.  par  j our  pour 
cette  horrible  boucherie , allèrent  avec  une  joie  féroce 
recevoir  à la  commune  le  salaire  promis  à leur  crime. 

Cependant  l’horrible  Manuel,  joignant  la  perfidie  à 
l’atrocité } se  rend  dans  ces  affreuses  demeures  destinées 
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au  crime  , et  pour  cetté  fois  seulement  le  sanctuaire 
de  toute  les  vertus.  Apprenez  une  heureuse  nouvelle  , 
dit-il  à ces  malheureuses  victimes  : un  décret  qui  vous 
condamne  tous  à la  déportation  , vient  d’être  enfin 
rendu.  Je  vous  apporte  le  tableau  des  mesures  que 
la  commune  a arrêtées  pour  son  exécution  prompte 
et  facile.  Vous  n’avez  que  très-peu  de  jours  à don- 
ner à la  méditation  de  ces  mesures  ; l’exécution 
en  est  pressante.  Dafis  quarante-huit  heures  vous 
serez  tous  libres.  Disposez-vous  à aller  dans  une 
terre  étrangère  jouir  du  repos  que  vous  ne  pou  vez 
plus  trouver  zci.  Le  monstre!...  il  parloit  ainsi  à ces 
infortunés  deux  jours  avant  le  2 septembre  ; et  ce 
repos  qu’il  leur  annonçait  étoit  le  repos  des  tom- 
beaux. 

La  commune  de  Paris  se  hâte  d’informer  ses  fères 
de  tous  les  départemens  qu’une  partie  des  conspira- 
teurs a été  mise  à mort  par  la justice  du pèuple  ; 
elle  les  invite  à adopter  ce  moyen  si  simple  , si  utile  t 
et  si  nécessaire  pour  le  salut  de  la  patrie . 

Déjà  plusieurs  ecclésiastiques  s’étoient  hâtés  de  quit- 
ter une  terre  ennemie  où  îe  tocsin  des  massacres  avoit 
sonné,,  et  où  la  vie  de  l’homme  vertueux  étoit  à la  merci 
du  premier  brigand  qui  vouloit  y attenter.  Un  décret 
du  17  septembre  défendit  aux  ecclésiastiques  bannis  du 
territoire  français  de  se  rendre  dans  aucun  pays  en. 
guerre  avec  la  France.  Il  n’y  a que  le  délire  de  ces 
temps  de  calamité  qui  puisse  Expliquer  le  système  et 
les  contradictions  des  auteurs  de  cette  loi. 

Le  21  septembre^  la  Convention  nationale  com- 
mença sa  session  sous  les  plus  malheureux  auspices  , 
au  milieu  des  fureurs  de  toutes  les  factions. 

1 y 

Le  parti  qui  croyoit  utile  de  renverser  l’autel  catho- 
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lique  en  en  dispersant  et  détruisant  les  ministres , ajouta 
encore  a la  barbarie  des  lois  précédentes  : il  enfanta  les 
lameux  decrets  du  21  et  du  23  avril  17^3. 

' D’après  ces  décrets  tous  les  ecclésiastiques  séculiers, 
réguliers,  freres  convers  et  lais,  qui  n’avoient  point  fait 
le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l’ égalité , dévoient 
etre  tranferes  sans  délai  à la  Guiane  française. 

La  meme  peine  étoit  prononcée  contre  ceux  qui 
seroient  dénoncés  pour  cause  d’incivisme  par  six  citoj^ens 
domiciliés  dans  le  canton.  La  peine  de  déportation  étoit 
commuée  en  celle  de  réclusion  à l’égard  des  sexagénaires 
et  des  infirmes.  La  peine  de  mort  fut  prononcé  contre 
le  prêtre  qui  rentreroit. 

Dans  ce  temps,  l’alternative  pour  le  prêtre  qui  n’a- 
voit  point  encore  obéi  étoit  également  cruelle.  Etoit-il 
déterminé  à sortir  du  territoire  , un  danger  immi- 
nent l’attendoit  aux  frontières.  Devoit-il  se  rendre  en 
reçlusion  , l’affreux  souvenir  du  2 septembre  l’y  ac- 
compagnoit.  J 

Le  3i  mai  justifia  ces  affreux  pressentimens , et 
parut  enlever  à tous  les  Français,  jusqu’à  la  dernière 
consolation  du  malheur,  l’espérance.......  Les  évène- 

mens  qui  suivirent  cette  affreuse  journée,  prouvèrent 
que  la  perte  des  ministres  du  culte  catholique  étoit 
résolue. 

Alors  on  déclara  que,  pour  appliquer  la  peine  de 
mort,  contre  le  prêtre  déporté  , il  suffisoit  que  deux 
témoins  attestassent  que  le  prévenu  étoit  sujet  à la 
déportation  ; et  si  ce  malheureux  justifioit  de  la  pres- 
tation du  serment  , l’accusateur  public  étoit  autorisé  à 
J aire  preuve  , tant  par  acte  que  par  témoins  , que 
l accusé  avait  rétracté  son  serment , ou  qu’il  avoit 
été  condamné  à la  déportation  pour  cause  d’in- 
civisme. 


ecclesiastiques  qui , s’étant  cachés  n’ont  point 
T1  'i  P«ue  de  la  déportation,  sont  tenus  de  se  rendre 
dans  k decade  auprès  de  leur  département  pour  être 
embarques;  et  la  peine  de  mort  est  prononcée  contre 
ceux  qui  continueraient  à se  soustraire  à la  déportation 
ou  qui  rentreraient  après  avoir  été  déportés.  F 

L effet  de  ces  lois  barbares  ne  remplit  point  les  vupc 
des  tyrans;  elles  furent  éludées  par  les  trois  cim  mia  e 
des  prêtres.  Les  catacombes  Ouvrirent” 
les  promesses  de  la  religion,  tout  ce  qui  donne  K 
perance  d un  avenir  plus  heureux , tout  'ce  qui  tend  à 
consoler  dès  vicissitudes  des  choses  humaines,  tout  ce 
qui  donne  1 empreinte  du  merveilleux,  ont  dû  trouver 
tant  de  force  pour  électriser  les  âmes;  c’est  là  que  le 
malheur  et  les  persécutions  dévoient  trouver  tous  les 
senti  mens  de  la  piété  et  de  l’humanité!  Mais  bientôt  on 
ht  un  crime  du  plus  saint  des  devoirs  : les  mesureî  W 

fc^°rUSK  posées  contre  ceux  qui  recé- 

leroient  des  pretres  insermentés.  Le  21  germinal  an  3 
on  décréta  qu’à  compter  du  jour  de  la  promulgation  dé 
la  01  du  3 vendémiaire,  celui  qui  aurait  recéfé  un 
ecclesiastique  sujet,  a la  déportation  ou  à la  réclusion 
serait  puni  de  la  déportation  , et  qu’à  compter  de  h’, 
publication  de  la  présente  loi  les  receleurs  des  prêtres 

soumis  aux  mêmes  peines  ci-dessus,  seraient  Kdéé 
comme  leurs  complices.  icgaruts 

Une  loi  du  22  floréal  suivant  prononça  la  Deine 
de  mort  contre  les  ecclésiastiques  infirmes  ou  séS 
mires  qui  seraient  trouvés  sur  le  territoire  de  la  T?,Sn 
bhque , hors  des  maisons  de  réclusion  OuSi  leslo^ 

ZSStCf  aVOit  dédaré  que  t0US  ^es  ecclésiastiques 
dcporte,  volontairement  seraient  réputés  émigrés. 

Alors  1?  frénésie  révolutionnaire  étoit  portée  à son 
*1™  10  P«o„  Je  l.lfE  ‘S 


d’Hébert  et  de  -Chautnette  circuloit  dans  toutes  les 
parties  de  la. France.  On  avoit  consacré  de&  fêtes , on 
avoit  érigé  des  temples  à la  raison  humaine;  on  y prêcha 
l’athéisme , et  l’impiété  conçut  l’absurde  projet  d’ériger 
en  divinité  l’absenpe  même  de  l’idée  de  l’Etre  suprême. 
Les  autels  furent  renversés  et  dépouillés  ; l’oppression 
força  le  peuple  français  à renoncer  à l’exercice  public 
du  culte  , et  on  potissa  l’impudeur  jusqu’à  proclamer , 
coinmé  un  consentement  libre , comme  le  fruit  de  la 
raison  et  de  la  philosophie,  ce  qui  n’étoit  que  l’ouvrage 
de  la  violence  et  de  la  tyrannie.  Lorsqu’on  eut  anéanti 
toutes  les  bases  de- la  morale  et  de  la  religion  même 
naturelle;  lorsqu’enfin , pour  me  servir  de l’expreesion 
d’un  grand  écrivain  , tout  et  oit  crime , excepté  le  crime, 
on  publia  que  la  France  libre  avoit  renoncé  à ses  vieux 
préjugés.  Des  orateurs  annoncèrent  à l’Univers  la 
ré  vénération  des  Français  sur  les  bases  de  toutes 
les  vertus. 

Dès  ce  fnoment  , toute  religion  ne  présenta  plus 
qu’un  ennemi  de  la  vérité  et  delà  République;  le  sénat 
n’étoit  plus  ; la  terreur  glaça  tous  les  cœurs  ; tous  les 
sentimens  de  la  nature  furent  étouffés  ; on  ne  vit  plus 
sur  ce  sol  malheureux  que  des  esclaves,  des  anthropo* 
phages , des  viçtimes  et  des  bourreaux. 

Je  laisse  à ceux  qui  ont  approfondit  Ja  nature  de 
l’homme  et  des  choses  à nous  apprendre  comment , dans 
un  si  court  espace  de  temps,  des  factieux  ont  pu  dé- 
naturer le  peuple  le  plias  doux  et  le  plus  humain;  com- 
ment un  homme  qui  n’avoit  pas  même  pour  lui  l’audace 
des  brigands  , a pu  asservir  pendant  quinze  mois  la  Con- 
vention et  vingt-cinq  millions  de  Français  , au  point 
de  ne  leur  laisser  voir  pendant  quelques  instans  la  fin 
de  tant  de  maux  que  dans  le  prompt  succès  de  ses 
crimes. 

Dans  cette  stupeur  générale,  les  ecclésiastiques  furent 
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poursuivis  avec  un  acharnement  dont  n’approchèrent 
jamais  les  fureurs  des-  Dioclétien  et  dep  Néron  : les 
échafauds  furent  en  permanence.  Mais  ces  mesures 
étoient  trop  lentes  : les  horreurs  de  Rochefort , les 
noyades  de  Carrier  furent  encore  appellées  des  demi- 
mesures,  tandis  que  le  prêtre,  tranquille  au  milieu  des 
tourmens,  bémssoit  la  main  qui  le  frappoit,  et  prioit 
pour  ses  assassins.  r 

Le  9 thermidor  renversa  le  tyran  ; cet  heureux  jour 
permit  a nos  âmes  de  s’ouvrir  à l’espérance  d’un  avenir 
plus  heureux.  Les  persécutions  contre  les  prêtres 
cesseront,  ceux  qui  étaient  détenus  furent  rendus  à la 
liberté. 

. 4 ventôse  an  3 , la  Convention  décréta  que  Vexer* 

cice  d’aucun  culte  ne  pouv oit  être  troublé / et  la 
loi  du  1 1 prairial  autorisa  les  citoyens  à se  servir 
provisoirement  des  édifices  non  vendus  destinés  origi- 
nairement à l’exercice  des  cultes.. 

Un  décret  du  i3  messidor  suspendit  la  vente  des  biens 
des  prêtres  qui  avoient  été  déclarés  sujets  à la  dépor- 
tation et  à la  réclusion.  Tout  alors  parut  se  tourner  vers 
un  meilleur  ordre  de  choses , les  consciences  ne  furent 
plus  interrogées  par  l’autorité  civile  • les  temples  se 
rouvrirent  3 mais  l’œil  du  chrétien  attendri  y chercha 
en  vain  les  signes  sensibles  qui  lui  retraç oient  les  objets 
de  ses  adorations  5 tout  cela  avoit  disparu  sous  la  main 
du  vandalisme. 

, La  liberté  du  culte  rendit  la  joie  et  la  traquillité  à 
l’immense  majorité  des  Français 3 elle  a depuis  terminé 
la  guerre  de  la  Vendée. 

Citoyens  représentans  , en  comparant  les  époques  , 
en  comparant  la  situation  des  différens  départemens 
1!  rut  facile  sans  doute  à celui  qui,  libre  des  passions  et 
des  préjugés,  a réfléchi  sur  les  effets  terribles  de  la  per- 
sécution quand  il  s’agit  des  idées  religieuses;  il  fut  facile  , 
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dis-je,  d’être  convaincu  du  danger  de  ces  mesures 
acerbes . Une  triste  expérience  , 'confirmée  par  l’his- 
toire de  tous  les  siècles  , auroit  dû  prévenir  de  nouvelles 
erreurs  : mais  tous  les,  nuages  n’étoient  point  dissipés, 
et  une  sorte  d’oppression  réduisoit  encore  au  silence 
celui  qui  auroit  désiré  de  faire  entendre  la  vérité  toute 
entière  : une  loi  postérieure  parut  même  faire  douter  de 
la  victoire  de  thermidor.  Le  tyran  étoit  abattu , mais  il 
y eut  encore  des  époques  ou  l’on  craignit  de  voix 
renaître  la  tyrannie.  La  résistance  des  sages  et  cou- 
rageux représentai  calma  les  inquiétudes  de  la  nation. 
La  loi  du  20  fructidor , qui  rappeloit  l’exécution  des 
anciens  réglemens  contre  les  prêtres  insermentés,  de- 
meura sans  exécution. 

Une  loi  du  .5e  jour  complémentaire  ordonna  que 
les  ministres  du  culte,  qui  avoient  refuse  les  sermens 
prescrits , ou  qui  les  avoient  rétractés , cesseroient , 
à peine  de  forfaiture , toutes  fonctions  administra - 
tives  et  judiciaires  i ensemble  toutes  fonctions  comme 
commissaires  , a gens  , employés  dans . les  f0Trf 
missions  exécutives  , et  dans  les  comités  de  La 
Convention . 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  cette  loi  : elle  rapporte 
implicitement  toutes  les  précédentes,  puisqu’elle  ne  pro- 
nonce d’autre  peine  contre  les  ecclésiastiques  non- 
assermentés , que  celle  d’abdiquer,  sous  peine  de 
forfaiture , les  fonctions  publiques  dont  ils  pouvoient 
être  revêtus.  Les  prêtres  insermentés  pouvoient  donc , 
à cet  époque,  résider  libres  en  France,  en  ne  s’immis- 
çant point  dans  des  fonctions  publiques._  * 

La  loi  du  7 vendémiaire  an  4 fixa  des  règles  a observer 
pour  l’exercice  des  cultes.  Cette  loi  ne  distingue  point 
entre  prêtres  assermentés  et  non  assermentés  : de 
manière  que  tous  sans  distinction  furent  admis  a exercer 
les  fonctions  du  culte,  en  se  soumettant  aux  dispositions 
que  renfermoit  ce  décret. 


L’effet 
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L’effet  des  lois  révolutionnaires  rendues  contre  les 
prêtres  devoit  cesser  d’après  celle  du  7 vendémiaire  • 
leur  abrogation  tacite  ëntroit  dans  le  sens  littéral  que 
ce  reglement  présentoit.  Je  me  plais  dans  l’idée; que' 
l’arrière-pensée  du  rapporteur  ne  fut  point  adoptée 
par  ses  collègues  , et  je  ne  fefài  point  Tin  jure  à des 
législateurs  de  croire  qu’ils  ont  voulu  cacher  un  piè^e 
dans  l’énoncé  d'une  loi.  Elles  sont  donc  l’ouvrage  du 
seul  rapporteur,  les  observations  plus  que  machiavé- 
liques qu’on  lit  dans  l’avertissement  imprimé  hors  du 
rapport.  Aucun  article , y est-il  dit,  ne  parle  nomi- 
nativement des  prêtres  insermentés , reclus , dépor- 
tes ou  deportables  ; L’adoption  'des  me  suites  que  nous 
vous  proposons  ne  touche  point  aux  mesures  prises 
contre  euæ , etc.  etc . ri 

Cependant  à cette  époque  les  ecclésiastiques  inser- 
mentés, réélus  et  déportables , étoient  en  liberté  en 
vertu  des  arrêtés  des  comités  de  la  Convention  ou  des 
re  présent  an  s envoyés  en  mission  ; iis  étoient  admis 
a faire  la  déclaration  prescrite  par  le  réglement  du  7 
vendémiaire.  Anroit-on  donc  voulu  tendre  un  pièae 
a la  bon  ne -foi  ? Quelle  garantie  ces  malheureux  pou- 
voient-ils  avoir  désormais  pour  leur  liberté  et  pour 
leur  sûreté?  Mais  on  méditoit  alors  l’art.  10  de  la  loi 
du  3 brumaire. 

L’art.  354  de  la  constitution  avoit  déjà  annoncé 
que  nul  ne  pouvoit  être  empêché , en  se  conformant 
aux  lois , d’exercer  le  culte  qu’il  avoit  choisi.  Ceux 
qui  a voient  adopté  l’opinion  des  prêtres  insermentés, 
etqient  donc  autorisés  à les  employer.;  car  il  n V a 
point  de  culte  sans  ministre  : et  la  constitution  qui 
consacroit  la  liberté  des  opinions  religieuses,  n’en- 
tendoit  point  empêcher  les  moyens  de  jouir  démette 
liberté  ; sans  cela  cette  promesse  auroit  été  dérisoire. 

Cet  article  avoit  rassuré  toutes  les  consciences 
chacun  y trou  voit  le  droit  sacré  d’adorer  Dieu  suiî 
vaut  son  cœur.  La  loi  du  3 brumaire  renouvella  tou- 
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tes  les  inquiétudes  ; on  frémit  et  on  fut  peut-être  sur 
le  point  de  retomber  dans  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire. Grâces  soient  rendues  aux  généreux  repré- 
sentai qui,  par  leur  courage , écartèrent  cette  nou- 
velle calamité.  ....  L’art,  10  de  cette  loi  est  le  seul 
qui  soit  relatif  à la  question  qui  nous  occupe.  . . . 

Cet  article  porte  que  les  lois  de  179a  et  179b  ren- 
dues  contre  les  prêtres  sujets  à la  déportation  ou  à 
la  réclusion  seront  exécutés  dans  les  vingt -quatre 
heures  ; il  annuité  les  arrêtés  des  comités  de  la  Con- 
vention et  des  représentans  contraires  à ces  lois . 

Les  persécutions  recommencèrent;  les  ecclésiasti- 
ques vieux  et  infirmes  furent  de  nouveau  précipités 
dans  les  cachots  : d’autres  allèrent  errer  dans  les  bois; 
d’autres,  n’espérant  plus  de  trouver  en  France  qu’a- 
mertume  et  douleur  , allèrent  chercher  dans  une 
terre  étrangère  un  repos  dont  ils  étoieut  privés  depuis 
cinq  années. 

Cependant  cette  loi  ne  reçut  qu’une  foible  exécu- 
tion. Son  atrocité  meme  assuroit  qu’elle  seroit  élu- 
dée ; dans  la  grande  majorité  des  départemens,  on 
ne  trouva  plus  de  force  pour  arrêter  le  prêtre  inser- 
menté ; on  ne  trouva  plus  de  tribunaux  pour  l’ap- 
plication des  peines  que  la  constitution  désavouoit. 
Dans  quelques  départemens  néanmoins  l’exécution 
en  fut  strictement  observée  ; quelques  autorités  ne 
crurent  voir , dans  les  ecclésiastiques  tant  vexés , que 
des  ennemis  implacables , et  la  haine  contre  eux  s’ac- 
crut, comme  dit  Tacite , en  raison  des  maux  qu’on 
leur  avoit  fait  éprouver  ; et  de  la  crainte  du  ressen- 
timent. 

Dans  cet  état  des  choses,  le  gouvernement  se  trouva 
dans  un  embarras  extrême.  Trompé  sur  la  véritable 
cause  des  maux  qui  désoloient  encore  quelques  par- 
ties de  la  France , il  ne  la  vit  que  dans  les  prétendues 
manœuvres  des  prêtres  insermentés . Ses  alarmes  pro- 
voquèrent plusieurs  messages,  et  ces  messages  crée- 
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rentla  résolution  du  17  floréal  an  qni  fut  rejet  té  e 
an  conseil  des  Anciens. 

Dès  ce  moment  les  choses  çhan gèrent  un  peu  de 
face  5 la  discussion  solemnelle  qui  eut  lieu  au  con- 
seil des  Anciens  rappela  les  vrais  principes , et  dé- 
concerta les  ennemis  de  la  morale , du  culte  et  de 
ses  ministres  5 mais  plusieurs  prêtres  languirent  en- 
core dans  les  cachots,  livrés  à toutes  les  horreurs  de 
la  misère  et  de  l’abandon,  couchés  sur  la  paille,  dans 
des  lieux  infects,  sans,  nourriture.  On  n’accordoit 
pas  à des  hommes  , qui  n’étoient  pas  même  accusés  y 
ce  que  les  lois  les  plus  rigoureuses  ne  refusent  point 
à des  criminels  convaincus. 

Cette  tribune  retentissoit  chaque  jour  des  plaintes 
des  ecclésiastiques  vieillards  et  infirmes,  qui  deman- 
doient  qu’après  cinq  années  de  tourmens  il  leur  fut 
enfin  permis  d’aller  terminer  une  pénible  existence 
dans  le  sein  de  l’amitié  ou  de  la  charité.  Le  corps 
Législatif  alloit  prononcer  sur  leur  sort , lorsque  des 
milliers  de  dénonciations  furent  adressées  au  conseil 
des  Cinq- Cents,  lorsque  toute  la  fureur  révolution- 
naire parut  se  réveiller  contre  eux.  Alors  on  a en- 
tendu répéter  de  toutes  parts  ces  mots  , dont  la  ma- 
gie a produit  souvent  des  effets  si  terribles  : « Le  sa- 
w lut  de  la  patrie  commande  les  mesures  les  plus 
:»  sévères  5 la  République  est  perdue  si  011  déverse 
q?  dans  son  sein  ses  ennemis  les  plus  dangereux,  les 
33  prêtres  réfractaires.  » 

Les  inquiétudes  du  gouvernement  excitèrent  les 
sollicitudes  du  conseil  des  Cinq-Cents.  Une  commis- 
sion fut  nommée  pour  examiner  la  nature  des  dé- 
nonciations faites  contre  les  ecclésiastiques.  Cette 
commission,  dont  j’étois  le  rapporteur,  s’est  livrée 
pendant  six  mois  à ce  travail  pénible.  Elle  a vu  dans 
ces  milliers  de  pièces  quelques  vérités  à côté  de  mille 
impostures.  Mais  en  général  elle  a vu  des  dénon- 
ciations vagues,  ne  portant  que  sur  des  présomp- 
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tlons , et  qui  annonce  plus  Ternie  de  recréer  le  sys- 
tème des  suspects , que  de  rétablir  cet  ordre  et  cette 
tranquillité  que  lea  ambitieux  craignent  tant  en  l’in- 
voquant sans  cesse. 

On  a vu  dans  ces  places  le  secret  des  lettres  violé 
avec  une  audace  digue  ,de  ce  temps  affreux  oui  est 
encore  sr  près  de  nous.  On  a vu , à la  honte  de  l’hu- 
mamte  , les  affections  qui  dévoient  être  les  plus  chè- 
res,  etouffees  par  l’intérêt  le  plus  vil.  On  a lu  avec 
eltroi  la  déclaration  d’un  homme  qui  dénonce  au 
Directoire  la  rentrée  d’un  frère  déporté  , parce  qu’il 
craint  d etre  forcé  de  lui  rendre  un  bien  dont  il  a 
ete  injustement  dépouillé.  On  a lu  plusieurs  péti- 
tions portant  ces  mots  : Il  faut  enfin  opter  entre  la 
religion  catholique  et  la  République  française  ; il 
/ aut  profiter  de  la  division  qui  règne  parmi  les  ec- 
clesiastiques pour  les  détruire  les  uns  par  les  au- 
tres -.  après  s’être  débarrassé  des  prêtres  'réfractai- 
res,  Usera  essentiel  aussi  de  se  délivrer  des  prêtres 
constitutionnels  , car  ceux -, ci  ne  valent  pas 
mieux  que  les  autres.  Qn  a vu  enfin  des  autorités* 
constituées  dénoncer  des  troubles,  et  en  désigner 
comme  les  auteurs  des  prêtres  morts  depuis  lon°-- 
temps.  1 ü 

. Les  choses  etoîent  dans  cet  état  lorsque  la  discus- 
sion, qui  eut  lieu  sur  l’exécution  de  la  loi  du  3 bru- 
maire, amena  je  rapport  de  l’article  10,  qui  faisait 
revivre  les  anciennes  lois  contre  les'  prêtres  insermen- 
tés. .Far  ce  rapport,  les  choses  se  trouvoient  au  même  - 
point  ou  elles  etoient  avant  cette  loi , et  les  prêtres 
des  ce  moment,  auroient  dû  être  libres;  cependant 
quelques  commissaires  du  gouvernement  se  sont  op- 
poses jusqu  a ce  jour  à ce  que  les  fers  de  ces  malheu- 
reuses victimes  fussent  brisés , sons  le  prétexte  que 
les  lois  renfermoient  des  ambiguités , tandis  que  dans 
les  trois  quarts  des  départemens  on  s’est  hâté  de  leur 
procurer  une  liberté  entière,  dont  ils  n’auroient  ja- 
mais dû  être  privés.  J 
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i ^^!1S  cet  etat  de.s  choses , l'ancienne  commission  * 
Placée  entre  ses  principes , le  désir  d’opérer  le  bien  * 
les  alarmes  du  Directoire , les  intrigues  de  quelques 
prêtres,  les  préventions  les  plus  fortes,  les  provoca- 
tions  Jesjdus  rigoureuses,  proposa  au  Conseil,  le 

]“l°8e  ’.™  Pro|et  de  résolution.  Sans  doute  ce 
projet  laissou  bien  des  choses  à désirer;  mais  il  pa- 
rut le  meilleur  dont  on  fut  alors  capable  à cause  des 
circonstances  : aujourd’hui  que  les  inquiétudes  du 
gouvernement  ne  sont  plus  les  mêmes  ; aujourd’hui 

tenetdeerPeïanCeS  d’™e.Paix  heureuse  nous  permet- 
tent de  rendre  une  justice  égale  à tous  nos  conci- 
toyens , nous  ne  nous  arrêterons  point  à des  demi-me- 
sures ;_c  est  dans  cette  confiance  que  votre  nouvelle 
-commission  vous  présente  le  résultat  de  son  travail. 
L.a.  tache  que  vous  lui  avez  imposée  est  de  la  plus 
ante  importance  ; elle  embrasse  plusieurs  .objets. 

diffi  U'  6n-  6St  Un  'P1'1  ne  doit  P1"  s souffrir  aucune 
“Ï6  ’ m aiic™  d^ai  : c’est  la  cessation  des  pei! 
nés  prononcées  contre  les  prêtres  insermentés  et 
mir  leintégration  dans  tous  leurs  droits -de  citoyen 
il  Wdfr  PepiHutroP  long-temps  ils  gémissent  sous 

îasSir*-'  po“  *•  ■’« 

titt™  “e.  Permettrai  aucune  réflexion  sur  une  cons - 
frire  ’ 1 i * -du  C-frSe  y fini  a tant  fait  de  mal  sans 

fane  aucun  bien  :1e  temps,  l’expérience,  les  re4ts 

de  ceux  qur  en  farent  ]es  auteu  éloi  t à ja*  ais. 

1 cl  une  erreur  semblable.  J 

Mais  Ce  qui  étonnera  long  temps,  c’est  qu’on  ait 

PrmLTpnrTtloîire’Un  ^ dW  c!aoseV  étoit 

tif  en  ait  £\aT’  C ^ <îue  > Par  M effet  rétroac- 
Â cn  ait  eilSe  en  crime  une  opinion  qui  étoit 
meme  reconnue  par  la  loi  ne  nic  L i fr  . 

de  L’autorité  civile  oVst  P ’ -du  do“aule 
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il  s’expose  : au  moment  ou  le  prêtre  refusa  le  Ser- 
inent prescrit  par  les  lois,  ce  refus  ne  pouvoit  pas 
être  un  délit;  il  se  soumit  alors  à la  peine  existante , 
la  privation  de  son  bénéfice  ; toute  autre  loi  pénale 
ne  pouvoit  les  atteindre  sans  violer  la  justice  et  la 
raison. 

La  conduite  qu’on  observa  dans  la  promulgation 
de  ces  lois  , annonce  un  machiavélisme  dont  aucune 
nation  n’avoit  encore  donné  l’exemple)  on  sembla 
dire  au  prêtre  insermenté  : Nous  vous  autorisons  à 
faire  une  chose  juste  et  bonne  en  elle-même  ; mais 
tremblez:  ce  qui  est  permis  aujourd’hui , deviendra 
bientôt  la  cause  de  votre  perte;  nous  ne  faisons  ces 
lois  que  pour  créer  un  jour  des  coupables. 

Sans  doute  on  est  guéri  pour  toujours  de  cett$ 
affreuse  manie  de  vouloir  commander  aux  opinions , 
en  arrachant  par  la  violence  des  témoignages  tou- 
jours incertains;  on  répétoit  sans  cesse,  les  prêtres 
sont  des  scélérats,  des  hypocrites.  Mais  dans  cette 
idée , à quoi  bon  exiger  des  promesses  de  ceux  qu’on 
croit  se  jouer  des  devoirs  les  plus  sacrés  ? n’étoit-ce 
pas  plutôt  reconnoitre  la  probité  , la  vertu  de  ceux 
qui  refusaient?  pourquoi  donc  les  punir  d’une  ga- 
rantie qu’ils  assuroient  même  au  gouvernement  par 
leur  délicatesse  de  conscience?  pour  moi,  il  m’est 
démontré  quil  seroit  déraisonnable  de  ne  point  ac- 
v corder  en  général  de  la  bonne-foi  aux  intentions  de 
ceux  à qui  la  privation  des  habitudes  les  pins  chè- 
res, la  perspective  de  l’avenir  le  plus  affreux  n’a 
pu  arracher  des  sermens  qui  n’étoient  point  dans 
leur  cœur. 

Ici,  représentans , permettez- moi  de  citer  un  fait 
qui  est  particulièrement  à ma  connoissance.  Deux 
frères , prêtres  , sont  arrêtés  ; le  plus  jeune  n’avoit  été 
fonctionnaire  public  que  provisoirement  ; la  trace 
pouvoit  en  être  effacée  par  une  condescendance  à 
laquelle  des  administrateurs  humains  avoient  promis 
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de  se  prêter.  Un  mot  peut  sauver  ce  malheureux  ; il 
n’a  qu’à  déclarer  qu’il  n’a  point  été  fonctionnaire 
public.  Au  moment  où  il  se  présente  pour  être  inter- 
rogé , je  trouve  l’occasion  de  l’instruire  des  moyens 
qu’il  a pour  ne  pas  périr.  Il  tourne  sur  moi  un  regard 
où  se  peignent  tous  les  sentimens  de  la  reconnoissance 
et  de  la  foi  la  plus  vive.  Ah  ! me  dit-il , la  vie  la  plus 
heureuse  vaut-elle  assez  pour  que  je  veuille  la  rache- 
ter par  un  mensonge  ? et  cet  infortuné  , à l’âge  de 
ylngt-huit  ans  , marcha  à l’échafaud  comme  aa  thé- 
âtre de  sa  gloire Est- ce  là  la  conduite  de  l’hypo- 

crisie ? 

La  résistance  des  prêtres  a été  appelée  un  crime  ; 
mais  il  y a près  de  six  siècles  que  des  Sarrasins  , qui 
n’étoient  point  des  philosophes , jugèrent  mieux  du 
cœur  humain.  Louis  IX,  prisonnier  avec  son  armée  , 
impatient  de  voir  la  fin  de  sa  captivité , signe  un  traite 
de  paix  : on  lui  demande  d’en  jurer  l’observation  $ 
mais  on  lui  propose  une  formule  de  serment  dont  les 
expressions  offensent  sa  piété  ; il  rejette  cette  for- 
mule : le  vainqueur  insiste  et  menace  ; le  prince  ré- 
siste : on  le  charge  des  fers  , on  prépare  des  brasiers 
ardens  ; sa  résistance  est  inébranlable  5 tant  de  fer- 
meté attire  enfin  la  vénération  de  ses  ennemis  : ils 
crurent  qu’ils  n’avoient  plus  à soupçonner  la  fidélité 
des  engagemens  de  celui  dont  la  conscience  ne  pou- 
voit  être  ébranlée  par  la  crainte  d’un  supplice  affreux* 

La  raison  ne  nous  dit-elle  point  qu’il  11 ’y  a de  sou- 
mis à l’empire  des  lois  que  les  actions  extérieures  ! 
elles  seules  appartiennent  au  jugement  de  la  société 
dont  on  est  membre.  Mais  nos  opinions,  nos  affec- 
tions , nos  vœux  , nos  préjugés , nos  erreurs  même 
nous  appartiennent  exclusivement , pourvu  que  leur 
manifestation  ne  tende  point  à troubler  l’harmonie  et 
la  tranquillité  publique. 

Si  le  prêtre  qui  a refusé  le  serment  , n’a  point  com- 
mis un  délit,  pourriez-vous  continuer  de  le  punir 
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paice  qu  lia  use  du  droit  qu’il  avoit  ? Mais  tandis  que' 
vous  avez  accorde  1 amnistie  à des  criminels,  ou  du 
moins  a des  hommes  présumés  tels,  pourriez  vous 
refùsep  d’accorder  justice  à ceux  qui  rie  sont  pas  même 
accuses  r Pourriez  vous  rester  inflexibles  sur  un  simple 
soupçon  de  maiVeillance  , tandis  (pie  vous  avez  été  si 
indu] gens,  envers  la  conviction  du  crime  ? Citoyens 
représ,  ntans  , si  les  pretres  étoient  coupables  pour 
nvpir  refuse  le  serment,  ils  invoqueraient  avec  succès 
l’oubli  que  vous  avez  accordé  à tous  les  délits  révolu- 
tionnaires. Pourroit-on  continuer  à les  tourmenter 
lorsqu  ils  n ont  fait  que  ce  que  la  loi  permettoit  de 
faire  ?.. 

Les  pretres  , dit- on  sans  cesse  , sont  les  ennemis 
implacables  du  gouvernement  républicain;  mais  pour 
les  juger  tels,  des  préventions  ne  sont  point  suffisantes  : 
il  faut  qu  ils  ayent  manifesté  leurs  mauvaises  inten- 
tions par  des  faits  , car  les  lois  ne  peuvent  se  charger 
que  de  punir  les  actions  extérieures:  alors  elles  pu- 
nissent Je  prêtre  qui  prévarique  , non  comme  prêtre  , 
mais  comme  individu  qui  trouble  la  tranquillité  de 
lEtat.  Faudrait-il  donc  laisser  dans  une  fatale  pros- 
cription'une  classe  d’hommes  parce  que  quelques-uns 
seraient  répréhensibles  ? Il  n’y  a que  les  tyrans  qui 
proscrivent  en  masse.  La  faute  n’est-eile  point  tou- 
jours personnelle?  Quel  est  celui  d entre  nous  qui  , 
dans  le  cours  de  sa  vie  politique,  ne  s'est  point  trouvé 
quelquefois  associé  à des  hommes  pervers  ? Voudroit- 
ii  être  déclaré  complice  de  ses  forfaits  ? Où  serait  alors 
la  consolation  et  la  garantie  de  la  vertu  ? 

On  est  effrayé  de  la  rentrée  des  prêtres  qui  ont  subi 
la  déportation  $ mais  je  serois  bien  plus, effrayé  encore 
d’une  plus  longue  violation  des  principes  à leur  égard. 
Si  les  partisans  des  mesuras  adoptées  contre  les  ecclé- 
siastiques sont  forcés  de  convenir  qu’il  n’est  plus  pos- 
sible de  mettre  à exécution  la  loi  de  la  déportation 
contre  le  prêtre  insermenté  qui  n’est  point  sorti  du 


2.5 

territoire  français  , seroit  il  possible  de  traiter  plu  3 
rigoureusement  celui  qui  a obéi  à la  loi , que  celui  qui 
a bazardé  de  l’enfreindre  ? Le  premier  est-il  plus  cou- 
pable lorsqu’il  s’est  soumis  à des  mesures  que  vous  re- 
connoissez  aujourd’hui  injustes , que  celui  qui  a su  les 
éluder  ? Ceux  qui  ont  gémi  pendant  quatre  ans  dans 
les  cachots  et  dans  l’exil , doivent-ils  être  traités  plus 
rigoureusement  que  ceux  qui  ont  vécu  paisibles  et 
tranquilles. sous  les  auspices  de  la  piété  et  de  l’huma- 
nité ? 

Ceux  qui  s’opposent  à la  rentrée  des  ecclésiastiques 
déportés  , se  fondent  sur  des  habitudes  qu’ils  peuvent 
avoir  contractées  dans  des  pays  ennemis , sur  la  haine 
implacable  qu’ils  sont  censée  avoir  vouée  à l’ordre  ac- 
tuel des  choses  $ on  a poussé  l’extravagance  jusqu’à 
vouloir  prouver  par  des  raisonnemens  absurdes  , que 
par  l’acquiescement  à la  peine  de  la  part  du  prêtre 
sujet  à la  déportation  , il  avoit  renoncé  aux  droits  de 
citoyen  français.  Mais  l’acquiescement  à une  loi  in- 
juste peut-il  jamais  être  considéré  comme  un  consen- 
tement libre  ? Le  prêtre,  en  se  soumettant  a cette  peine, 
a été  opprimé  , et  n’a  point  acquiescé  volontairement  $ 
l’action  qui  l’a  frappé  n’est  qu’une  violence  déguisée 
qui  fait  présumer  une  réclamation  constante  de  sa 
part.  L’homme  qui  est  assassiné  , et  qui  donne  sa 
bourse  pour  couserver  sa  vie , est-il  censé  avoir  ac- 
quiescé à une  transaction  forcé?  a-t-il  renoncé  au 
droit  de  réclamer  le  bien  qu’on  lui  a injustement  en- 
levé ? Le  prêtre  sujet  à la  déportation  doit-il  être  con- 
sidéré comme  émigré  volontairement  lorsque  la  loi  ou 
une  légitime  prévoyance  l’ont  forcé  à chercher  un 
asyle  chez  des  peuples  plus  humains  P s’il  étoit  resté 
en  France  , il  s’exposoit  à périr  au  milieu  des  tour- 
mens.  Peut-on  lui  faire  un  crime  lorsqu’il  n’a  fait 
qu’user  du  plus  sacré  des  droits , en  tâchant  de  se  sous- 
traire aux  fureurs  de  l’anarchie  ? Mais  en  vain  sup- 
poserait-on  à la  rentrée  des  prêtres  déportés  , elle 
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s’effectueroit  également.  Ils  rentreroient , vos  lois  et 
ia  constitution  à la  main  ; on  ne  trouverait  pl,JS  au_ 
jourd’hui  ni  des  dépositaires  de  la  force  pour  les 
arrêter  , ni  des  juges  pour  leur  infliger  des  peines  qu’ils 
n ontpomt  méritées.  D’ailleurs  quelques  observations 
suffisent  pour  rassurer  ceux  qui  sont  si  effrayés  de  la 
rentrée  des  ecclésiastiques  sujets  à la  déportation. 

A 1 epoque  de  la  révolution  , on  coinptoit  plus  de 
cent  trente  mille  ecclésiastiques  en  France.  Les  quatre 
cinquièmes  , y compris  ceux  qui  ont  rétracté  depuis 
leur  serment,  se  trouvent  dans  la  classe  des  prêtres 
appelé  réfractaires.  En  supposant  que  la  mort  en  a 
moissonné  depuis  un  dixième , il  restera  encore  quatre- 
vingt  mille  prêtres  insermentés  ; sur  ce  nombre  vingt 
mille  à-peu-près  ont  subi  la  peine  de  la  déportation 
mais  1«  plus  grand  nombre  de  ceux-là  est  rentré  suc- 
cessivement 5 de  manière  qn’on  ne  compte  aujourd’hui 
que  sept  à huit  mille  prêtres  qui  soient  effectivement 
déporté.  Ce  petit  nombre  rentrant  pourroit-il  être  bien 
oangeieux  , ajoute  au  nombre  de  ceux  qui  ne  sont 
jamais  sortis  ou  qui  sont  déjà  rentrés  P 

Les'  persécutions  contre  les  prêtres  ont  tenu  pendant 
long-temps  a des  motifs  secrets  et  à des  systèmes  en- 
fantes pari  extravagance  et  le  délire.  On  avoit  imaginé 
qu  on  parviendroit  a détruire  une  religion  en  persé- 
cutant ses  ministres  , en  renversant  les  temples  , et  en 
dénaturant  les  objets  d’une  vénération  de  plus  de 
quinze  siècles  : mais  comme  l’a  dit  nn  homme  qui  n’est 
point  suspect  a la  philosophie  : La  prospérité  de  la 
religion  est  bien  differente  de  celle  des  JStats , les 
humiliations  de  V église  , sa  dispersion  , la  destruc- 
tion cle  ses  temples , les  souffrances  des  martyrs  sont 
le  temps  de  s a gloire.  Aussi  sons  le  prétexte  de  détruire 
le  fanatisme,  qui  n’est  que  la  frénésie  du  zèle  , on  a 
fait  précisément  tout  ce  qu’il  falloit  faire  pour  l’ex- 
citer $ èn  persécutant  le  malheur  , on  a créé  même  un 
nouveau  fanatisme,  car  le  malhenr  est  aussi  une  sorte 


17 


cle  religion  qui  a ses  disciples , ses  liéros  et  ses  martyrs. 

En  sommes-nous  devenus  meilleurs  depuis  qu  on  a 
cherché  à effacer  du  cœur  de  l’homme  les  principes 
religieux  ? J’en  appelle  à une  expérience  de  six  années. 
Mais  dit-  on  , sans  cesse  la  religion  catlioliqne  se  ligne 
avec  les  rois  pour  opprimer  les  peuples  : mais  cette 
obiection  est  détruite  par  les  principes  memes  de  cette 
religion  , par  l’histoire  des  Républiques  qui  sont  en 
Europe  et  par  celle  des  Etats-Unis  de  1 Amérique. 

Il  est  prouve  par  le  fait , que  cette  religion  sacco- 
mode  à tons  les  gonvernemens. 

Ainsi  lorsque  Baile  et  d’autres  apres  lux  ont  avance 
que  des  chrétiens  ne  formeraient  jamais  une  bonne 
société,  ils  ont  raisonné  d’après  quelques  abus,  et 
non  point  d’après  les  principes  de  la  religion  chré- 
tienne. Sans  doute  on  a quelquefois  àbuse  de  cette 
religion  elle  a quelquefois  servi  de  pre texte  a clés 
brigandages  et  à de  grands  crimes  5 mais  ces  maux  ne 
sont  point  son  ouvrage.  Pour  juger  sainement  de  i u- 
tilité  d’une  chose  , il  faut  toujours  séparer  le  mal  qui 
peut  en  résulter  comme  prétexte , du  bien  qu  elle 
procure  comme  principe.  De  quoi  s’abusent  pas  les 
passions  humaines  ! faudrait  il  exiler  de  la  terre  la 
justice  , l’humanité , l’amour  de  la  patrie,  car  ces 
vertus  ont  aussi  leurs  exces  ? 

Représentons  du  peuple  , l’opinion  publique  a pro- 
noncé son  vœu  , et  c’est  l’opinion  publique  qui  doit 
toujours  ici  dicter  vos  lois,  car  les  lois  doivent  etre 
toujours  l’expression  de  la  volonté  générale.  Or , que 
vous  dit  l’opinion?  que  les  Français  veulent  absolu- 
ment leurs  temples,  leurs  autels  et  leurs  ministres. 
Que  vousAit  l’opinion?  C’est  particulièrement  avons, 
nos  collègues  , à vous  qui  , arrivés  des  départemens 
et  qui  êtes  étrangers  à toutes  les  factions  et  a tous  les 
partis  , à nous  le  dire.  Pourrions- nous  contrarier  le 
vœu  du  peuple  français  , nous  qui  ne  ^omrnqs  ici  que 
par  son  vœu  , qui  n’avons  de  pouvoir  que  celui  que 


I pn  _ Q _ • • \ d G le  contrarier.  ; ° 9 SL 

«W&72KK  £™  ?7  professent  le  c„I„' 
son  exerciéé.VÆÏbm  f d.°“c  P1»®  d’obstacle  à 
d’adorer  la  diyinké  smW  “ Chacnn  Ia 
différence  des  opinions  relioiPn  }Swe F«n*is'là 
sions  politiques  Np  F ses  n eii^a21te  des  divi- 

P°im  f li 

l’erreur;  elle  est  le  pamoe’àeÏÏ”8  incl.uîgens  envers 
se  lève  également KSp  de  Le  soleil 

semblable  à cet  asL  bieuP^1”6  61  P°Ur  le  Bonze  : 

fourni; ZlrelîZti,"T',m  ’ f"  *1  I»i  a 

détruire  Sa  reliÆ™ ™P °U1’ c,r°lr?  T*’***  vonîoit 
. sa  religion  est  avant  touY^ÏT6  d-  ^ S6S  Pr“<%», 
pas  aimer  un /ordre  .ir  P'%s  Revoit  nécessairement  ne 
chère  de  ses  affections contrajioit  la  plus 
des  dispositions  )°e!;ff  fZ‘le  S"r  Ses  alarmes  par 
justice^etde  protection t^)lnC  l|eS  ’ P?r  deS  “«sures^le 

ordonnent  i&re  sOmnis  £lS  memes  Fripes  lui 

d’une^f 1 sarf  hrFlSCnCe  • * 

consiste  point  à sauvpr  rW  S i' iUe  * humanité  ne 
roit  conlrrï  ^ 1!e  Pour- 

jours  la  sévérité  Hpq  w g ■ SS1  1 moquerai  tou- 

quels  hommes  ^ : raais  cratre 

abroger?  La  T>Iun -rt  1,CS  eS  0IS  fFe  vous  allez 
modèles  de  lr/patiènce  et  'do  "ou,s.tr°uvent  parmi  ces 
«n  oncle , un  inS^  ® Ia  res^tion  , u n frère , 


29  V 

patrie  au  nom  de  laquelle  on  les  a traités  avec  tant 
de  barbai  ie  ; yous  savez  tous  comme  ils  conspirent 
dans,  les  pays  qui  les  ont  accueillis.  Interrogez  vos 
aimces , elles  "vous  disant  avec  quelle  tendre  charité 
ces  infortunés  leur  ont  prodigué  leurs  soins  dans  les 
hospices  $ lisez  les  témoignages  qui  ont  été  adressés 
au  Directoire  par  le  générale  Bu  on  aparté  relative- 
ment  a la  conduite  des  prêtres  français  réfugiés  en 
Italie.  Et  voilà  les  hommes  que  nous  laisserions  encore 
gémir  sous  le  poids  d’un  affreux  exil  ! ! ! 

Hatons-nous,  represen tans  du  peuple,  hâtons-nous 
de  reparer  une  injustice  qui,  heureusement,  ne  nous 
est  pas  personnelle  5 réintégrons  la  vertu  dans  ses 
droits,  et  annonçons  à la  postérité  qu’aucun  de  nous 
n est  complice  de  ceux  qui  attachèrent  au  nom  fran- 
çais une  pareille  ignominie. 

Dans  peu  nous  allons  voir  disparoître  ces  restes 
impurs  des  lois  révolutionnaires  qui  sont  en  opposi- 
tion avçc  la  constitution.  Déjà  mille  bénédictions 
nulle  cris  d’alégresse  , se  font  entendre  de  toutes 
parts.  Hatons-nous  d’acquérir  des  droits  à cette  douce 
recompense , qui  console  souvent  l’homme  sensible 
et  vertueux  de  la  peine  d’avoir  vécu  , et  qui  accom- 
pagnera dans  sa  paisible  demeure  les  législateurs  qui 
sont  assez  heureux  pour  ne  plus  trouver  d’obstacle  à 
assurer  la  félicité  publique  sur  les  bases  de  la  justice 
et  de  la  liberté. 

Impatiens  de  céder  au  vœu  général  et  à la  voix  de 

amanite  , ne  craignons  point  les  clameurs  de  ceux 
qui  pensent  que  notre  liberté  ne  peut  se  maintenir 
que  par  des  mesures  tyranniques.  La  liberté  ne  se 
maintient  jamais  que  par  la  bonté  des  lois.  Mais  il 
n y a point  de  liberté  là  où  il  n’y  a point  de  bonnes 
mœurs  , et  il  n’est  point  de  mœurs  sans  morale  5 nous 
n aurons  pas  de  morale  sans  religion  y nous  n’aurons 
pas  de  religion  sans  culte  $ un  culte  ne  peut  exister 
sans  ministres  : ces  principes  ne  peuvent  point  être 
contestes. 


>30 

On  a témoigné  très-souvent  clés  inquiétudes  sur  le 
sort  clés  prêtres  constitutionnels  : on  vous  dit  qu’ils 
ètoient  persécutés.  Mais  les  ecclésiastiques  qui  ont 
obéi  à des  lois  que  le  législateur  a crues  depuis  inu- 
tiles, doivent  aussi  trouver  sûreté  et  protection  auprès 
du  gouvernement.  Il  doit  déployer  toute  sa  sévérité 
contre  ceux  qui  tenteroient  de  troubler  leur  repos. 

Vous  ne  serez  pas  sans  doute  surpris,  citoyens  re- 
présentant, que  je  ne  fasse  aucune  réflexion  sur  les 
lois- rendues  contre  les  prêtres  dénoncés  *,  l’attrocité 
de  ces  lois  porte  leur  réprobation  sans  commentaires 
j’observerai  seulement  qu’elles  ne  se  bornèrent  pas  à 
frapper  des  prêtres  insermentés  ; des  prêtres  mêmes 
constitutionnels  gémissent  encore  sous  le  poids  de  ces 
dispositions  barbares  (1). 

Je  ne  m’arrêterai  pas  non  plus  sur  celles,  plus  ré- 
voltantes encore  , qui  déclarent  complices  des  prêtres 
insermentés  ceux  qui  leur  donnéf  oient  l’hospitalité. 
L’histoire  nous  fournit  bien  l’exemple  de  grands  cri- 
mes 5 mais  elle  n’en  avoit  pas  fourni  encore  d’une 
parëille  tyrannie  : l’indignation  qui  est  peinte  sur  vos 
visages  a déjà  fait  justice  de  ces  lois  affreuses.  ' 

Et  vous  qui  trop  long-temps  avez  eu  à gémir  sous 
le  poids  du  malheur , attribuez  ces  lois  rigoureuses 
qui  vous  ont  frappés,  plutôt  au  malheur  des  circons* 
tances  qu’à  la  volonté  du  législateur.  Non,  jamais  des 
souvenirs  douloureux  ni  le  ressentiment  n’aigriront 
vos  âmes  : en  rentrant  dans  le  sein  de  votre  patrie  , 
vous  n’y  apporterez  que  les  principes  de  l’évangile  \ 
vous  forcerez  au  silence  et  à,  des  regrets  ceux  qui  vous 


( 1 ) XJn  de  mes  collègues  viént  de  me  remettre  l’extrait  de  la 
dénonciation  suivante  , faite  dans  le  ci-devant  district  de  Lille  : 
cc  iNous,  citoyens  soussignés,  demandons  la  déportation  de  Del- 
3?  cours,  prêtre  , comme  gravement  suspecté  de  dire,  depuis  trois 
33  semaines,  la  messe  aux  Filles  de  la  Magdeiaine.  Lille  , ce  2.8 
33  décembre  1792  et  premier  de  la  République....,  33.  Voilà , à-peu- 
près  , le  style  defoutes  les  dénonciations  de  ce  genre.  Et  depuis 
quatre  ans  cet  infortuné  gémit  dans  l’exil, 


croient  si  dangereux  en  aidant,  par  votre  exemple  et 
par  vos  discours,  au  rétablissement  de  la  morale,,  des 
bonnes  mœurs  et  de  la  tranquillité  ; et  vous  ne  vous 
rappellerez  des  maux  que  voué  avez  injustement  souf- 
ferts , que  pour  justifier  une  religion  qui  ne  prêcha 
que  rameur  de  la  patrie,  la  paix,  l’union,  l’oubli 
des  offenses,  et  la  soumission  à l’ordre  établi. 

Votre  commission  a pensé  unanimement  que , d’a- 
près les  lois  existantes  , et  d’après  les  principes  de  la 
constitution , les  lois  pénales  rendues  contre  les  prêtres 
insermentés  se  trouvoient  tacitement  abrogées  ; elle  a 
long-temps  douté  si  vous  aviez  même  besoin  d’une  loi 
nouvelle  pour  en  faire  cesser  les  effets.  Cependant , 
d’après  quelques  ambiguités  qui  peuvent  se  trouver 
dans  les  lois  qui  ont  été  rendues  successivement  de- 
puis celle  du  4 ventôse  an  3 , d’après  la  diversité  d’o- 
pinions qui  s’est  manifestée  sur  cette  question,  d’après 
les  messages  du  Directoire,  d’après  la  conduite  oppo- 
sée de  quelques  autorités  constituées,  pour  faire  ces- 
ser pour  toujours  tout  obstacle,  toute  difficulté  à cet 
égard,  pour  ôter  tout  prétexte  à l’arbitraire  et  à la 
malveillance,  organe- de  votre, commission  , je  vous 
propose  le  projet  de  résolution  suivant  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  , considérant  que  les  prin- 
cipes de  justice  et  d’humanité  demandent  que  le 
corps  Législatif  s’occupe  sans  délai  à faire  cesser  l’ef- 
fet des  peines  prononcées  contre  les  ecclésiastiques 
sujets  à des  sermens  ou  à des  déclarations  exigées  par 
les  lois  , ou  pour  avoir  été  dénoncés  pour  cause  d’in- 
civisme ; qu’il  est  instant  de  faire  jouir  des  droits  que 
la  constitution  garantit  à chaque  individu  , ceux  qui 
ont  été  atteints  par  les  dispositions  de  ces  lois  5 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents , après  avoir  déclare  l’ur- 
gence , prend  la  résolution  suivante  ; 


Article  premier. 

Les  lois  qui  prononcent  la  peine  de  déportation  ou 
de  réclusion  contre  les  ecclésiastiques  qui  étoient 
assujettis  à des  sermens  ou  à des  déclarations,  oli  oui 
aboient  été  dénoncés  sous  le  nom  de  l'éfractaires 
pour  cause  d’incivisme , et  contre  ceux  qui  avoient 
donné  retraite  à des  prêtres  insermentés , sont  et  de- 
meurent abrogées. 

I I. 

Lek  lois  qui  assimilent  les  prêtres  déportés  apx  émi- 
grés sont  également  rapportées. 

I I I. 

Les  individus  atteints  par  les  susdites  lois  rentrent 
dans  tous  les  droits  de  citoyen  français  , en  remplis- 
sant les  conditions  prescrites  par  la  constitution  pour 
jouir  de  la  susdite  qualité. 

' I Y. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


On  trouve  chez  Lepetit  , libraire,  quai  des  Augustins  , n°.  Zi , 
les  discours  suivant  : 

Discours  de  Camille  Jordan  , sur  la  liberté  des  cultes,  in-o°. 
de  44  pages.  v 

Discours  de  Portalis  , sur  la  loi  du  3 brumaire  , an  IV,  qui 
suspendoient  des  fonctions  publiques  les  parens  d’émigrés  et  am- 
nistiés ; lequel  rapport  a été  suivi  de  l’abrogation  de  ladite  loi. 

On  trouve  chez  le  même  Libraire  , une  nouvelle  édition  de 
Y Imitation  de  Jésus-Christ , imprimée  sur  papier  fin,  caractère 
Didot,  un  vol.  in-18  de  488  pages  j prix  2 iiv. 


